                                                  ASSISES NATIONALES

                                     Comité départemental de pilotage de Fatick

                                                      Comité scientifique

Rapport sur les Consultations citoyennes, tenues à Fatick les 15 et 16 novembre 2008.

INTRODUCTION

    Le Comité départemental de pilotage de Fatick a été installé le samedi 20 septembre 2008 à la Case Foyer des Femmes en présence d’une délégation du comité scientifique composée du Général Mamadou Mansour SECK, d’Atoumane DIAW et d’Adama NDIAYE. Le bureau suivant a été mis en place : 

Président :   Chérif Elvalide SEYE

1er Vice Président :    Pape Ndianco DIANKHA

2e Vice Président :     Mamadou NDIAYE  «  Tergal »

3e Vice Président :     Mamadou DIOUF   «  Diambar »

Rapporteurs :  Amady NGOM

Commissions : Bassirou NDIAYE

Commission Organisations : Michel NDOUR, Aby Ndour NIANG

Commission Communication : Amadou SALL, Marcel Ndiana NDIAYE        

Commission scientifique : Madior DIOUF, Mamadou FAYE

Sept thèmes ont été retenus :

Commission n° 1 : Production ( agriculture, pêche et aquaculture, élevage, artisanat, commerce, industrie, tourisme
Commission n° 2 : Questions sociales ( éducation, formation, santé, emploi, habitat, solidarité, lutte contre la pauvreté

Commission n° 3 : Gouvernance locale et Institutions (découpage territorial, décentralisation)

Commission n° 4 : Infrastructures

Commission n° 5 : Culture, religion, valeurs, éthique

Commission n° 6 : Environnement et Aménagement du territoire

Commission n° 7 : Jeunesse, Sports, Femmes, Genre.

Plusieurs réunions se sont ensuite tenues à Dakar pour désigner les coordonnateurs et membres des différentes commissions chargées de rédiger des rapports sur les thèmes retenus. La rédaction des rapports thématiques ne s’est pas déroulée comme souhaité. Les coordonnateurs ont du travailler seuls ou avec une ou deux personnes. Les échanges qui en étaient escomptés n’ont donc pas eu lieu. Néanmoins, les rapports ont pu être rédigés.
Les consultations se sont tenues les 15 et 16 novembre en deux phases. Le 15 novembre, travaux dans les sept commissions thématiques et le 16 plénière de restitution des travaux des sept commissions et débats.

La participation aux deux journées a été satisfaisante. En moyenne, deux cents personnes ont pris part aux consultations. Participation de qualité. Tous les intervenants ont fait montre d’une réelle maturité. Aucune invective envers qui ce soit. Bien au contraire, des analyses lucides sur la situation du département, un engagement réel à en relever les défis. Au terme de ces deux journées, les conclusions suivantes peuvent en être tirées.

A. Etat des lieux
L’analyse de la situation du département de Fatick par les sept commissions a mis l’accent sur le retard de développement aussi bien dans la production que dans les autres secteurs de ce département de la région de Fatick qui en abrite la capitale. Comme la région créée en 1984, il attend encore les infrastructures qui le désenclaveront, notamment les collectivités du littoral atlantique et des bords des cours d’eau intérieurs de manière à faciliter, entre autres intérêts du désenclavement, le transports des produits halieutiques débarqués vers les lieux de vente.
Les activités de productions sont caractérisées par une nette tendance à la baisse de la production agricole, les difficultés d’un élevage très utile, surtout du petit bétail, pour le complément qu’il représente aux ressources du paysan de plus en plus appauvri par les contreperformances de la culture de l’arachide dont la filière connaît des problèmes graves depuis huit ans. Cet élevage a besoin de se moderniser, mais les tentatives dans ce sens sont encore trop modestes : l’expérience de croisements pour améliorer la race locale dans la filière caprine, les premières expériences d’insémination artificielle n’ont pas encore les dimensions et les résultats qui permettront de satisfaire les besoins en lait et en viande pour la consommation qui améliore l’alimentation et la commercialisation qui augmente les revenus.
Le département de Fatick est pourvu sur le plan de la géographie de soixante-cinq kilomètres de littoral atlantique et d’une nature très attrayante sur le plan touristique mais ce potentiel n’est pas encore exploité de manière significative. Il n’ y a d’établissements pour l’accueil de touristes que dans l’arrondissement de Fimela.
Cette situation est d’autant plus un handicap pour le développement du département que les activités de production se limitent pour l’essentiel au secteur primaire. Il n’y a pas encore d’activité industrielle significative pour l’emploi et la production, malgré l’existence d’un potentiel important fondé sur les produits de l’agriculture, de la pêche et de l’élevage, ainsi que sur la richesse potentielle que constituent les composantes d’un écosystème diversifié : les deux forêts classées du département que sont la rôneraie de Samba Dia dans l’arrondissement de Fimela, d’une superficie de 752 hectares sur un périmètre de quatorze (14) kilomètres, la forêt classée de Mahécor, de 1.152 hectares, dans l’arrondissement de Diakhao ; la mangrove, essentiellement localisée dans l’arrondissement de Fimela, est une aire de reproduction et d’accroissement de nombreuses espèces halieutiques. La troisième catégorie d’écosystème, après les forêts classées et la mangrove, ce sont les terres salées, les tanns qui occupent dans le département de Fatick une surface qui équivaut à 33% des 35% de la surface de la région que constituent les terres salées. Espaces très peu productifs, les tanns comportent cependant des bassins et des rizières.
C’est dans l’ensemble de cet écosystème diversifié que doivent être satisfaits les besoins d’activités agricoles et pastorales, du tourisme que permettent les 65 kilomètres de littoral atlantique, d’extraction de sel dans l’espace des terres salées.
Le commerce et l’artisanat non plus n’ont pas encore la visibilité et l’efficacité économique qui puissent les rendre significatifs dans l’économie du département.
Le seul secteur qui se développe de manière importante est celui de l’éducation : la carte scolaire par son importance cependant génère des problèmes d’équipement qui tardent à être résolus. 
La santé attend de bénéficier de l’hôpital régional en construction et équipement depuis août 1999, à Fatick, mais qui est toujours un chantier à l’arrêt, depuis 2000.

La modernité, sur le plan de la culture et des valeurs qui faisaient la personne humaine dans le monde sérère, est à construire dans ce département peuplé pour l’essentiel de Sérères. La déstructuration de la famille et le recul d’une éducation puissamment orientée par les valeurs que la tradition a forgées constituent un problème de formation de l’homme, d’aujourd’hui, que les divers terroirs auront certainement des difficultés à résoudre pour une modernité qui ne perd rien des valeurs positives transmises par les anciens, dans des contextes de civilisations rurales.
Le département de Fatick ne compte que deux communes (Fatick et Diofior). Très rural, il n’a pas encore, dans ses deux communes les équipements qui font la ville, notamment en matière d’assainissement, de service bancaire et d’organismes de crédit, de transport, de ramassage des ordures, etc.

B. Problèmes identifiés
Pour être engagé sur la voie du développement le département de Fatick attend encore la solution de très nombreux problèmes. Ils concernent la production, les questions sociales, la gouvernance locale et les Institutions, les infrastructures, la culture, l’environnement et l’aménagement du territoire, les jeunes et leurs problèmes, les femmes et l’approche genre dans l’action pour le développement. L’on peut d’abord présenter ces problèmes par secteur avant d’en indiquer, ensuite, les solutions souhaitées.
B. 1. Les handicaps de l’agriculture

B.1.a. La pauvreté des sols qui ont besoin désormais d’être amendés après de longues périodes de culture de l’arachide. Il s’y ajoute l’action de l’érosion.
B. 1.b. La réduction des terres cultivables, notamment par suite de la place des terre salées, les tanns, même si, avec le retour des hivernages pluvieux, la salinité de ces terres baisse progressivement.
B. 1. c. Le manque de semences de qualité conformes à la carte variétale.

B. 1. d. L’insuffisance et l’inaccessibilité des intrants
B. 1. e. La mise en place tardive des intrants et semences.

B. 1. f. La vétusté du matériel agricole

B. 1. g. La non maîtrise de l’eau qui rend impossible jusqu’à présent une agriculture d’irrigation et aléatoire des cultures de contre-saison.

B. 1. h. L’absence d’une politique incitative pour des cultures diversifiées de contre-saison.

B. 1. i. Le manque d’encadrement des agriculteurs par suite, notamment du désengagement prématuré de l’Etat de la production agricole.

B. 1. j. L’insuffisance des structures et d’agents d’encadrement du monde rural.

B. 1. k. Les difficultés de commercialisation des produits agricoles et le très bas prix au producteur.

B. 1. l. Les problèmes de conservation et de stockage des produits agricoles.

B. 2. Les difficultés de l’élevage
B.2.a. La modernisation à petits pas : l’élevage est encore essentiellement de type traditionnel

B.2.b. Les zones de pâturage deviennent insuffisantes du fait à la fois de la croissance naturelle du cheptel et des besoins également croissants de terres de cultures.

B.2.c. L’insuffisance d’équipement des services vétérinaires.et la vétusté du matériel existant.

B.2.d. L’absence d’une politique préventive contre les maladies animales.

B.2.e. La grande difficulté de la stabulation : la cherté des aliments de bétail.

B.2.f. L’insécurité du bétail

B.2.g. Problèmes de l’utilisation du forage en milieu rural : insuffisance des abreuvoirs, cherté de l’eau, panne fréquente du forage.

B.2.h. L’absence d’unités de transformation, de conservation ainsi que de circuits de commercialisation des produits de l’élevage.

B.3. Problèmes de la pêche et de l’aquaculture

B.3.a.  L’ensablement du Sine qui réduit à néant la fonction de port de Fatick

B.3.b. L’absence d’une réelle politique de promotion de la pêche : inaccessibilité du matériel de pêche ; absence d’industries de transformation des produits halieutiques.
B.3.c. Le manque de moyens et le sous-équipement des pêcheurs.

B.3.d. L’exploitation abusive des ressources halieutiques

B.3.e. La rareté des produits halieutiques et l’approvisionnement insuffisant du marché.
B.3.f. La raréfaction des espèces halieutiques.

B.3.g. L’aquaculture en est encore aux petits pas de l’expérimentation.
B.4. Les problèmes de l’artisanat

B.4.a. Le manque de centres de formation dans tous les domaines de l’artisanat.

E.4.b. L’indisponibilité le plus souvent, de la matière première

E.4.c. Les difficultés d’écoulement des produits de l’artisanat

E.4.d. La non implication des artisans locaux dans les projets locaux de développement

B.5. Les difficultés du commerce
B.a. L’insuffisance d’établissements financiers (banques et organismes de crédit) à Fatick.
B.b. L’absence de centres d’initiation au commerce

B.c. L’anarchie dans la fixation des prix des produits de consommation courante

B.d. Le crédit  prohibitif en raison du taux d’intérêt trop élevé.

B.6. Les misères de l’industrie
B.6.a. Le manque d’équipement des exploitants du sel.

B.6.b. L’absence d’industries de transformation à Fatick. La seule unité qui existe est SELSINE.
B.6.c. L’absence d’une politique d’attraction et d’accompagnement des investisseurs privés.

B. 7. Les potentialités touristiques non exploitées
B.7.a. L’insuffisance des infrastructures touristiques : hôtels, campements, circuits touristiques.

B.7.b. L’enclavement des zones touristiques

B.7.c. La non valorisation des sites historiques

B.7.d. L’absence d’une politique de promotion du tourisme local.

B. 8. Les problèmes d’un secteur à forte demande : l’éducation

B.8.a. L’inadéquation entre les options de base en matière d’éducation et les besoins d’un monde en perpétuel changement : au terme de l’école élémentaire, 2O% des effectifs poursuivent les études dans les lycées et collèges. Moins de 10% du reste continuent dans l’enseignement privé payant. Le reste entre dans la vie active sans formation, se voyant proposer comme emplois le travail de personnel de maison, pour les filles, de main d’œuvre dans le bâtiment, de gardien dans les sociétés de gardiennage, etc., pour les garçons.
B.8.b. La forte demande en qualification technique rapide n’est pas satisfaite. La formation sur le tas, dans les centres urbains où se trouve le travail, prévaut, plutôt qu’une formation technique organisée.

B.8.c. Le préscolaire n’est pas organisé de manière significative dans les zones rurales. La Case des tout petits n’y arrive que trop timidement.

B.8.d. L’école élémentaire vit encore des abris provisoires

B.8.e. Les collèges de proximité fonctionnent péniblement sur du provisoire en matière de locaux et beaucoup d’enseignants sans formation professionnelle complète.

B.8.f. La pression de la demande en éducation est en croissance continue : il faut un quatrième CEM dans Fatick commune et un second deuxième CEM à Niakhar

B.8.g. Pour l’enseignement supérieur il faut un C.U.R. à Fatick destiné à l’ensemble de la région. 
B.8.h. La généralisation des cantines scolaires dans les zones rurales est besoin à la fois pédagogique et social.

B.8.i. La mise à disposition des élèves et des enseignants de manuels adaptés est un besoin urgent
B.8.j. L’encadrement et le contrôle des maîtres nécessitent plus d’infrastructures dans l’organisation de l’inspection

B.8.k. Le financement de l’éducation nécessite une réflexion organisée pour diversifier les sources de crédits résoudre les divers problèmes sociaux des apprenants.

B.8.l. Le paiement irrégulier des enseignants est facteur de désordre dans la vie et le fonctionnement de l’école.

B. 9. Le scandale dans la santé : l’hôpital régional de Fatick, un chantier à l’arrêt depuis huit ans !

B.9.a. La carte des infrastructures sanitaires du département de Fatick est encore pauvre : deux districts ( Fatick et Diofior) et deux centres de santé ; les postes de santé sont insuffisants et les cases de santé, par manque de matériel et personnel, fonctionnent mal ou pas du tout.
B.9.b. L’équipement en ambulance médicalisées manque ; de là des décès de femmes en travail sur le chemin de l’hôpital.

B.9.c. Le sous-équipement favorise la recrudescence des endémies comme le paludisme, le choléra, la méningite, l’hépatite B ( dans l’arrondissement de Niakhar).

B. 10. L’emploi : un département dans lequel seule l’activité rurale du secteur primaire retient les ruraux dans leurs terroirs 
B.10.a. La non industrialisation du département amène des cohortes de jeunes à aller chaque année dans les villes comme Dakar chercher du travail. Le département exporte des fonctionnaires et des demandeurs d’emploi.

B. 11. L’habitat : comment loger de manière moderne une population très dans un cadre de vie où les prélèvements sur la nature sont devenus particulièrement difficile du fait de la rareté des matériaux à prélever ?
B.11.a. Les densités rurales du département se situent entre 200 et 250 habitants au kilomètre carré.

B.11.b. L’habitat de type urbain est peu développé dans le département. Les paysans habitent sur leurs terres et l’habitat est ainsi dispersé.

B. 12. Comment maintenir la solidarité léguée par les ancêtres ?

B.12.a. La vie moderne a tendance un mode de vie qui pourra éliminer le modèle social traditionnel.

B.12.b. Le maintien des cadres traditionnel des solidarités peut être un combat pour un modèle moderne des solidarités

 B. 13. Comment lutter efficacement contre la pauvreté dans un département parmi les plus pauvres du pays ?

B.13.a. Le sous-équipement pour la santé, la non industrialisation et la modernisation trop insuffisante de la production confinée au secteur primaire fonde la pauvreté qu’il s’agit de combattre.
B.13.b. Les discriminations à l’égard des femmes, en matière d’accès à l’emploi, au crédit, aux semences et intrants agricoles sont des facteurs de sous-emploi et de pauvreté.

B.14. Les Infrastructures concernent, outre les voies de communication, tous les secteurs de l’économie ainsi que l’éducation, la santé, l’assainissement, l’hydraulique et les ressources énergétiques. Dans le département de Fatick elles sont encore insuffisantes.
B.14.a. Les routes qui désenclaveront les arrondissements ne sont pas encore bitumés tout comme celles qui relient Fatick, capitale régionale à Gossas, Bambey et Foundiougne sont des chantiers inachevés de bitumage.
B.14.b. L’entrée rapide dans Foundiougne à partir de Fatick nécessite un pont qui devra enjamber, du côté de Fayako, cette mer intérieure qui sépare les départements de Fatick et de Foundiougne

B.14.c. Le tourisme bénéficiera du bitumage des routes, dans l’arrondissement de Fimela, qui mène à l’Océan Atlantique.
B.14.d. Les infrastructures hôtelières sont encore insuffisantes dans le département de Fatick. L’on n’en trouve que dans l’arrondissement de Fimela.
B.14.e. Dans le domaine de l’hydraulique le département de Fatick dispose de 75 forages sur les 140 de la région ; en 2006 les 19 étaient en panne.

B.14.f. La vallée du Carcar fonde le profit que le département pourrait tirer d’une revitalisation des vallées fossiles.
B.14.g. L’insuffisance de l’électrification rurale ; des fois le courant passe à moins de trois kilomètres d’un village et va servile suivant sans un embranchement à partir de la route principale. 

B.14.h. L’utilisation de l’énergie solaire en est encore au stade expérimental de petite dimension, comme au village de Diaoulé dans l’arrondissement de Diakhao.
B.14.i. Les infrastructures sportives sont encore embryonnaires. Fatick qui est capitale d’une région qui a  produit de grands lutteurs, n’a ni grand stade, ni une Arène de lutte traditionnelle à équipement moderne.
B.15. Comment faire jouer à la culture, à la religion, aux valeurs, à l’éthique, leur rôle  traditionnel de racines du développement ?

B.15.a. Le monde moderne dans le département connaît de moins en moins la culture traditionnelle du monde sérère.

B.15.b. Il n’ya pas de véritable politique de collecte des traditions alors que les TIC constituent des instruments efficaces d’une telle collecte

B.15.c. Il n’y a ni musée pour la mémoire des savoirs et traditions, ni réhabilitation des sites historiques.

B. 16. Comment protéger et faire profiter aux populations d’un espace de vie dont l’écosystème varié est convoité ?
B.16.a. Les forêts classées devraient concourir, grâce à leur entretien, à la préservation des espèces végétales et aussi de la faune. Entre autres intérêts, la médecine traditionnelle y trouverait profit.
B.16.b. La régénération de la mangrove intéresse à la fois l’économie, le maintien d’une nature belle et convoitée, la croissance d’espèces halieutiques variées. L’urgence en est fondée sur le fait que les prélèvements sur cette nature sont abusifs
B.16.c. Les tanns sont des surfaces à rentabiliser pour que l’élevage et la culture du riz s’y développent, les espaces réservés à l’agriculture et à l’élevage étant réduits et pouvant pour cette raison, générer des conflits entre éleveurs et agriculteurs.
B.16.d. L’aménagement du territoire n’a pas encore réglé le problème de la sauvegarde du littoral très convoité : son occupation n’est pas encore organisée de manière qu’il continue d’être le bien de tous.

B.17. Trois catégories de maltraités dans la gestion des affaires publiques : les jeunes, les sportifs, les femmes
B.17.a. La dégradation des mœurs et l’assimilation

B.17.b. La crise d’autorité parentale et l’excès de liberté laissée aux jeunes.
B.17.c. Les mauvais comportements des jeunes envers leurs supérieurs à l’école.

B.17.d. Les grossesses précoces souvent liées au manque de conscience professionnelle des enseignants.

B.17.e. L’absence de centres de formation professionnelle adaptés aux réalités et besoins du milieu

B. 17. f. L’exode rural massif
B.17.g. L’insuffisance des cadres institutionnels pour la jeunesse.

B.17.h. Le manque d’infrastructures sportives équipées et fonctionnelles

B.17.i. L’insuffisance de formation de cadres pour le développement du sport

B.17.j. Les insuffisances de la politique sportive

B.17.k. L’insuffisance des subventions aux organisations pour le sport

B.17.l. L’absence de sports pour développer le sport
B.17.m. La non médiatisation du sport au niveau du département

B.17.n. La violence dans les stades

B.17.o. L’absence de CTR dans toutes les disciplines sportives

B.17.p. L’analphabétisme des femmes et leur manque de formation professionnelle

B.17.q. Le taux d’intérêt élevé appliqué dans le crédit pour les activités génératrices de revenus
B.17.r. L’appauvrissement des femmes par les projets

B.17.s. L’absence d’appuis conseils et d’orientations pour le succès des projets

B.17.t. Le manque de suivi-évaluation des GPR

B.17.u. La politisation des GIE

B.17.v. Les violences faites aux femmes

B.17.w. En matière de santé maternelle et infantile, le manque de gynécologue et de sage-femme dans tout le département de Fatick
B.17.x. Les difficultés d’accès de la femme à la terre et aux intrants agricoles

B.17.y. La léthargie des cases foyers dans les communautés rurales.

C. Les solutions proposées
C. 1. Agriculture

C.1.a. Lutter contre l’érosion des sols et la salinité des terres par l’édification de digues anti-sel et par le reboisement

C.1.b. Organiser de nouvelles expériences de productions en des terres neuves et accompagner les agriculteurs.

C.1.c. Amender les terres par des méthodes de régénérescence assistée des sols, l’introduction d’espèces qui fertilise la terre comme le kadd, par le compostage et le phosphatage.
C.1.d. Mettre à la disposition des producteurs des semences certifiées en quantité suffisantes, disponibles avant le début de la campagne ( avant le 5 mai, chaque année)

C.1.e. Renouveler le matériel agricole

C.1.f. Mettre en place une réelle politique de maîtrise de l’eau (système d’irrigation, lacs artificiels, revitalisation des vallées fossiles)

C.1.g. Appliquer la carte variétale de production, appuyer et encadrer les producteurs maraîchers.

C.1.h. Mettre en place un système de conseil agricole et rural adéquat et participatif

C.1.i. Multiplier les structures de conseil et d’encadrement agricole ; les équiper de moyens matériel et les pourvoir de ressources humaines

C.1.j. Retourner au système des coopératives et augmenter le prix au producteur

C.1.k. Créer des magasins de stockage et des unités de conservation des produits agricoles

C.1.l. Diversifier l’agriculture aussi bien pour les céréales que pour les produits de rente

C.1.m. Maintenir la filière de l’arachide et la gérer pour obtenir une production qui enrichit le producteur

C.1.n. Réhabiliter le Centre National de Recherche Agricole (CNRA), notamment en le dotant d’un budget qui lui permet de soutenir une agriculture qui contribue puissamment au produit intérieur brut.
C.1.o. Régler le problème de la disponibilité de l’eau pour l’agriculture en saison sèche.

C.1.p. Introduire et développer la culture de fourrages pour appuyer la stabulation et la nourriture diversifiée du bétail.

B. 2.  Pêche et aquaculture.

C.2.a. Effectuer le dragage du bras de mer le Sine, de Fayako à Ndiémou en passant par Fatick, pour un niveau de l’eau permettant à la fois la pêche et la navigation en direction de Foundiougne, de Kaolack et des îles du Gandoul. Il y a nécessité d’un programme commun de dragage ( concernant le Sine et le Saloum ) des régions de Fatick et de Kaolack.

C.2. b. Effectuer le dragage des chenaux dans l’espace des îles. Il faut à cette fin, un programme régional pour servir les départements de Foundiougne et de Fatick
C.2.c. Elaborer et mettre en œuvre une politique de promotion de la pêche et de l’aquaculture facilitant l’accès aux  matériels de pêche et créant des usines de transformation ainsi que des unités de conservation des produits halieutiques. 

C.2.d. Créer un fonds régional pour la pêche et l’aquaculture

C.2.e. Promouvoir la pêche artisanale pour la consommation locale.

C.2.f. Restaurer la mangrove pour, entre autres utilités, restaurer la biodiversité

C.2.g. Observer le repos biologique de la ressource et le mettre en coordination avec la période des récoltes dans l’aquaculture.

C.2.h. Elaborer et mettre en œuvre un programme d’aquaculture dans la région de Fatick, conçu en coordination avec l’aménagement du territoire dans les régions de Fatick et de Kaolack.

C.2.i. Elaborer et mettre en œuvre un programme d’hivernage pour la collecte des eaux de pluie à déverser dans les bassins aménagés et marigots servant de cadres d’expérience ou de production saisonnière d’aquaculture.
C.2.j. Organiser l’aquaculture dans les marigots et autres plans d’eau de la partie continentale du département de Fatick.

C.2.k. Créer et installer à Fimela un magasin témoin pour la vente des équipements nécessaires aux métiers de la mer.

C.2.l. Créer à Fimela une unité de production d’aliments pour l’aquaculture..
C.3. Elevage
C.3.a. Intensifier l’élevage par la promotion de l’élevage moderne et l’amélioration des races locales.

C.3.b. Equiper les services vétérinaires en les dotant de moyens matériels nécessaires et en y affectant les ressources humaines qu’il faut.
C.3.c. Restaurer le système des parcs à vaccination

C.3.d. Diffuser la connaissance des fourrages de qualité, en organiser la production ainsi que la commercialisation.

C.3.e. Subventionner les aliments de bétail. 

C.3.f. Effectuer le marquage cohérent du bétail et renforcer le contrôle du bétail transhumant. 
C.3.g. Multiplier les abreuvoirs, réduire le prix de l’eau à l’abreuvoir

C.3.h. Installer, équiper et faire fonctionner un service départemental de maintenance des forages.

C.3.i. Diversifier la pratique de l’élevage par, notamment, l’introduction organisée de la stabulation, la pratique de l’insémination artificielle et des croisements pour des produits déterminés à obtenir : lait ou viande.
C.3.j. Créer les conditions de la coexistence sans préjudice mutuel de l’agriculture et l’élevage et, à cette fin, établir et faire respecter le calendrier de la vie et des activités agricoles.

C.3.k. Faire respecter, en en donnant les moyens au service des Eaux et Forêts, les aires de pâturage et harmoniser leur existence avec les aires de culture.

C.3.l. Exploiter les peaux dans un établissement départemental qui donne du travail permanent de collecte et de traitement des peaux.
C.3.m. Créer des abattoirs modernes et des circuits de commercialisation de la viande.

C.3.n. Créer une industrie laitière à l’échelle du département.

C.4. L’artisanat
C.4.a. Développer l’artisanat d’art et lier la commercialisation de ses produits à des circuits touristiques dont le réseau fait découvrir le département et le reste de la région de Fatick.

C.4.b. Organiser l’aide à la production dans l’artisanat

C.4.c. Assurer la formation des artisans dans des centres de formation professionnelle créés sur la base d’un par arrondissement

C.4.d. Organiser l’aide aux ouvriers formateurs, en matière de capacité d’accueil de leurs ateliers et d’entretien des apprentis sur le modèle des cantines scolaires. 

C.4.e. Faciliter l’accès aux matières premières

C.4.f. Utiliser la main d’œuvre locale et les produits de l’artisanat local dans les projets locaux.

C. 5. Commerce.

C.5.a. Créer des institutions financières pour le développement du microcrédit et de l’aide pour le début de l’activité commerciale.
C.5.b. Créer dans chaque centre formation professionnelle, à l’échelle de l’arrondissement, une filière pour l’initiation au commerce.

C.5.c. Restaurer et faire fonctionner avec rigueur le service du contrôle des prix.

C.5.d. Diffuser la connaissance des circuits commerciaux nationaux et de la sous-région sahélienne parmi les artisans.

C.5.e. Créer un événement annuel permettant un débat sur les problèmes du commerce dans le département de Fatick et dans le reste de la région de Fatick.

C.6. L’industrie
C.6.a. Créer une zone industrielle à Fatick et la connecter, pour l’efficacité commerciale, avec celle de Kaolack.

C.6.b. Ouvrir sur la mer les activités des zones industrielles de Fatick et de Kaolack, par l’amélioration des conditions de navigation sur le Sine et sur le Saloum.

C.6.c. Fonder les activités industrielles en priorité sur les potentialités locales et matières premières existantes : l’arachide, les produits halieutiques issus de la mer et des bassins d’aquaculture, les fruits, les peaux, le sel, etc.
C.6.d. Mettre en œuvre un accompagnement des investisseurs privés par l’Etat, au moyen de mesures appropriées.
C.7. Le tourisme
C.7.a. Aménager le littoral atlantique, les abords du Sine et des plans d’eau de l’arrondissement de Fimela, de manière à faire de la vue sur l’océan, sur le Sine et les autres plans d’eau, la propriété de tous et de faciliter ainsi la promenade sur ces espaces au bord de l’eau.
C.7.b. Elaborer et faire exploiter des circuits touristiques permettant la découverte des sites du département de Fatick qui racontent son histoire et présentent ses richesses culturelles, son artisanat, ainsi que la beauté de son écosystème. 
C.7.c. Encourager par des mesures appropriées la création d’infrastructures pour le tourisme : hôtels, campements, etc.

C.7.d. Désenclaver les zones à vocation touristique

C.7.e. Promouvoir le tourisme local, surtout( pendant la morte-saison, par l’application de tarifs incitatifs.

C.7.f. Règlementer le transport proposé au touriste et organiser la surveillance des circuits touristiques pour la sécurité et le respect de l’environnement, de manière à moraliser les comportements à l’égard du touriste et ceux du touriste lui-même, et à contribuer ainsi à rendre le séjour du touriste agréable.

C.7.g. Combattre la pollution par une réglementation appropriée

C.8. Education

C.8.a. Créer un lycée départemental d’enseignement technique à connecter aux centres de formation professionnelle à créer dans chacun des chefs-lieux d’arrondissement. Chacun de ces quatre centres devra avoir, dans les formations qu’il dispense, une filière dominante : agriculture à Niakhar, élevage à Diakhao, commerce et artisanat à Tattaguine, métiers de la mer à Fimela.
C.8.b. Créer une filière d’enseignement technique féminin dans chacun des quatre centres de formation professionnelle proposés.
C.8.c. Instituer des ateliers assistés par l’Etat, à Fatick, pour la menuiserie, la tapisserie, la plomberie, la menuiserie métallique et la confection de vêtements.

C.8.d. Etudier et mettre en œuvre un système de cantines scolaires généralisé à l’école élémentaire et de demi-pension dans les lycées et collèges, avec une contribution des parents aux budgets calculée sur la base de principe sociaux.

C.8.e. Créer dans les services du Conseil régional, un service d’entretien du matériel et des sanitaires dans les lycées et collèges, financé par une ligne de crédit de son budget annuel.

C.8.f. Construire un quatrième CEM dans Fatick commune et un deuxième CEM à Niakhar.

C.8.g. Scinder l’IDEN de Fatick en deux entités pour renforcer le contrôle et l’encadrement des maîtres.

C.8.h. Supprimer le quota sécuritaire et le recrutement clientéliste des volontaires et des vacataires et revenir à la formation véritable des enseignants.
C.8.i. Rétablir les enseignants dans leur dignité en payant les salaires à temps.

C.8.j. Impliquer les collectivités locales et les ONG dans le financement de l’éducation.

C.8.k. Tenir une session des Etats Généraux de l’Education et de la Formation sur les problèmes nationaux de l’éducation.

C.9. Formation
C.9.a. Elaborer et mettre en œuvre un programme départemental annuel des formations prioritaires, à durée courte, pour les compétences techniques de producteur dans les domaines de l’aquaculture, de l’élevage de stabulation, de transformation des produits de l’élevage, de la pêche et des divers fruits produits ou cueillis dans le département.

C.9.b. Organiser des stages de formation de pépiniéristes et d’information sur les plantes prioritaires pour le reboisement.

C.9.c. Organiser des stages de formation en production d’aliments de bétail.

C.10. Santé

C.10.a. Achever l’équipement de l’hôpital régional de Fatick et le faire fonctionner avec le plateau technique le plus élevé dans chacun de ses départements de soins. 

C.10.b. Doter chaque communauté rurale d’un hôpital de premier niveau et chaque village ayant une école d’un poste de santé.

C.10.c. Faire vacciner contre l’hépatite B, selon une périodicité définie par le médecin-chef compétent, les enfants de l’arrondissement de Niakhar, en raison de l’endémie que cette maladie constitue dans ce secteur.
C.10.d. Remédier au plus vite à l’insuffisance du personnel de santé et programmer le perfectionnement des personnels qui en ont le plus besoin pour l’efficacité des services.

C.10.e. Affecter suffisamment de sages-femmes dans les zones rurales.

C.10.f. Généraliser les mutuelles de santé pour( une meilleure accessibilité des soins.

C.11. Emploi
C.11.a. Concevoir la création d’emplois en considération d’abord de la masse de scolarisés qui quittent le système scolaire à la fin du cycle élémentaire. En conséquence concevoir et mettre en œuvre des programmes et projets à taux élevé de main-d’œuvre.
C.11.b. Encourager, par des mesures appropriées, l’initiative individuelle ou de groupe, pour la production en des emplois permanents, de nature à fixer les concernés sur leur terroir.

C. 12. Habitat
C.12.a. Encourager, par des mesures appropriées, comme une forme de protection de la nature, l’habitat moderne construit.

C.12.b. Concevoir, faire exécuter et proposer des modèles d’habitat social qui respectent les principes d’assainissement ainsi que la culture et les habitudes de vie.

C. 13. Solidarité
C.13.a. Réhabiliter les formes traditionnelles de solidarité dans la production en encourageant, par des mesures appropriées, les GIE de famille, de quartier, de village. 

C.13.b. Encourager les équipements collectifs pour la production qui règlent les problèmes de stockage, de transport, de commercialisation des produits.

C.14. Lutte contre la pauvreté
C.14.a. Moderniser les activités de production trop limitées au secteur primaire.

C.14.b. Elargir les secteurs d’activités productives en développant le tourisme, en créant des activités industrielles et en encourageant les métiers émergents liés aux nouvelles technologies de l’information et de la communication.

C.14.c. Programmer et mettre en œuvre le perfectionnement agricole dans les centres de formation professionnelle au niveau des arrondissements ruraux.

C.14.d. Etudier et faire pratiquer des taux d’intérêt adaptés aux besoins et possibilités financières des femmes.

C.14.e. Mettre un terme à toute discrimination à l’égard des femmes, en matière d’accès à l’emploi, à la formation et aux intrants agricoles.   

C.15. Gouvernance locale et Institutions
C.15.a. Légiférer pour empêcher que les terres du domaine national deviennent la propriété exclusive de puissances d’argent, surtout dans les zones du littoral.

C.15.b. Une loi sur le foncier doit remplacer le domaine règlementaire qui fonde les attributions pratiquées pour mettre en œuvre le programme dit Grande Offensive Agricole pour la Nourriture et l’Abondance (GOANA ).

C.15.c. Règlementer les attributions de terres de manière à sauvegarder les intérêts des paysans détenteurs des terres comme outils de production.

Découpage territorial :

C.15.e. Effectuer les découpages territoriaux en respectant la législation qui veut les populations concernées soient consultées avant toute modification des frontières des régions ou création de collectivités locales nouvelles.

C.15.f. S’agissant du département de Gossas, étudier, si les conseils concernés approuvent l’avis éclairé des populations, la possibilité d’intégrer Gandiaye dans la région de Fatick.

Décentralisation.

C.15.g. Donner au Conseil régional suffisamment d’autorité pour que la coordination des activités de développement des autres collectivités locales soit à la fois concertée et efficace, étant fondée sur une vision du développement de l’ensemble de la région.

C.15.h. Créer un congrès régional  des exécutifs des collectivités locales, à sessions semestrielles, et un congrès départemental des élus locaux, se réunissant tous les quatre mois, pour débattre des problèmes respectivement de la région et du département.

C.15.i. Instituer auprès du préfet, représentant de l’Etat dans le département, et du sous-préfet, représentant de l’Etat au niveau de l’arrondissement, des conseillers spécialisés chacun dans un domaine déterminé de l’administration.

Institutions.

C.15.j. Etendre la disposition constitutionnelle qui veut tout député qui démissionne de son parti perde son mandat à tous les élus, et donc aux conseillers ruraux, municipaux et régionaux.

C.15.k. Revenir à la disposition constitutionnelle selon laquelle le Président de l’Assemblée nationale est élu pour la durée de la législature.

C.15.l. Instaurer un régime parlementaire.

C.15.m. Supprimer le Sénat qui, sous sa forme actuelle n’est d’aucune utilité.

C.15.n. Organiser institutionnellement l’indépendance des magistrats.
C.15.o. Elaborer et mettre en œuvre une Charte des partis.

C.15.p.  Promouvoir la candidature indépendante.

C.15.q.  Rendre difficiles les modifications constitutionnelles.

C. 16. Infrastructures
C.16.a. Achever le bitumage commencé de la route Fatick-Bambey, de la route Fatick-Ndakhonga et bitumer les routes de désenclavement d’arrondissement : Fimela-Samba Dia-Joal ainsi que Mbin Martin-Diohine-Toucar-Ngayokhème-Niakhar-Patar-Ndiob-Diakhao-Mbélakadiao-Gandiaye et Loul Sessène-Faoy et Djilasse-Fanguéniane
C.16.b. Régler le problème de la forte teneur en fluor de l’eau des forages.

C.16.c. Draguer et baliser le Sine pour la navigation

C.16.d. Elaborer et mettre en œuvre un programme d’aménagement des abords des plans d’eau intérieurs ainsi que du littoral atlantique.

C.16.e. Elaborer et mettre en œuvre un programme d’assainissement des deux communes du département, Fatick et Diofior

C.16.f. Développer l’électrification rurale et dépasser le stade expérimental  dans l’utilisation de l’énergie solaire.

C.16.g. Elaborer et mettre en œuvre un programme d’aménagement des abords des plans d’eau intérieurs ainsi que du littoral atlantique.

C. 17. Culture, Religion, Valeurs, Ethique
C.17.a. Elaborer et mettre en œuvre une véritable politique culturelle au niveau de la région de Fatick.

C.17.b. Organiser à cette fin la recherche locale dans le domaine de la culture sérère.

C.17.c. Créer dans le département de Fatick et dans le reste de la région des centres culturels pour développer le théâtre, les troupes folkloriques exploitées en rapport avec les activités touristiques.

C.17.d. Créer un musée des arts et traditions dans l’ancienne capitale du royaume du Sine, Diakhao.
C.17.e. Créer un site internet pour la diffusion de la culture sérère dans toutes ses facettes.

C.17.f. Elaborer et mettre en œuvre une politique plus hardie de pratique de la laïcité positive, pour  consolider et développer les rapports d’amitié qui existent entre croyants et guides religieux de  nos différentes religions.

C.17.g. Encourager le culte des valeurs comme la dignité, l’honneur, l’honnêteté, la solidarité, l’hospitalité, ainsi que la parenté plaisante ou à plaisanteries, les lignages matrilinéaire et patrilinéaire.

C. 18. Environnement et Aménagement du territoire
C.18.a. Contre la salinisation des terres, réaliser et développer des barrages anti-sel de retenue des eaux de pluie, reboiser en privilégiant les plantes qui, comme le mburdu, contribuent à la désalinisation des terres.

C.18.b. Développer la recherche qui tend à faire mieux connaître les caractéristiques des terres salées.

C.18.c. Utiliser les tanns herbacés pour les cultures de fourrages
C.18.f. Organiser et développer la lutte pour la sauvegarde de la biodiversité
C.18.g. Eriger des zones en périmètres de réserves forestières comme il en existe entre Boyar et Loul Sessène.
C.18.h. Réaliser par le reboisement des ceintures vertes à la périphérie des tanns pour le pâturage.

C.18.i. Développer l’arboriculture en mettant l’accent sur les arbres fruitiers comme l’anacardier et le paripari (taaf seereer)

C.18.j. Créer des pépinières dans les communautés rurales et les arboriculteurs aux techniques du greffage

C.18.k. Elaborer et mettre en œuvre un programme de sauvegarde des espèces menacées.
C.18.l. Restaure la mangrove avec dynamisme et suivi.

C.18.m. Construire des digues de retenue des eaux de pluie au niveau des chenaux fossiles comme celui qui relie Foua à Djilasse ( à Cakoor), pour développer, par le stockage de grande quantités d’eaux, le maraîchage, les cultures de contre-saison ainsi que l’aquaculture.
C.18.n. Revitaliser la vallée du Sine et les  chenaux fossiles de Senghor, Cakoor, etc.

C.18.o. Développer la pêche traditionnelle dans les marigots ( xa pak axe ) par la mise en relation contrôlée de certains bassins avec le Sine qui va ainsi envoyer les alevins dans les marigots.

C.18.p. Délimiter et protéger les zones de pâturage ( xa kayand axe ) et de passage du bétail ( a qufid ake ) ; ce qui va contribuer à la cohabitation apaisée entre éleveurs et agriculteurs.
C.18.q. Organiser la collecte des ordures dans les deux communes du département de Fatick et valoriser les ordures ménagères et les déchets biodégradables.

C.18. Lutter contre la pollution des sols par les engrais chimiques. 

C.18. r. Créer des zones de dépôt d’ordures contrôlées

C.18.s. Eliminer et éventuellement recycler les déchets en matière plastique.

C.18.t. Construire des latrines dans les maisons dans le cadre d’actions d’urbanisation moderne, ainsi que des vespasiennes dans les places publiques, marchés et foirails.
C. 19. Jeunesse, Sports, Femmes, Genre
C.19.a. Devant la dégradation des mœurs et l’assimilation parmi les jeunes, revoir l’application des conventions internationales sur les droits et les libertés des enfants, procéder au contrôle médical des touristes et mener des actions de sensibilisation.
C.19.b. Encourager la restauration de l’autorité des parents dans l’éducation des enfants.

C.19.c. Etudier l’éventualité d’un retour au châtiment corporel.

C.19.d. Généraliser le port de la blouse scolaire, l’enseignement religieux facilitée à l’école et former les enseignants et les chefs d’établissements scolaires à leurs tâches d’éducation.

C.19.e. Redynamiser les foyers des jeunes, élaborer et appliquer une politique de jeunesse qui privilégie la création d’emplois et revoir les conditions de financement des activités productives, notamment concernant l’utilisation du FNPJ..
C.19.f. Concernant le sport, construire des infrastructures modernes et fonctionnelles (stades omnisports, complexes sportifs ) dans toutes les communautés rurales.

C.19.g. Construire une Arène de luttes de niveau nationale à Fatick.

C.19.h. Former les cadres sportifs indispensables à la pratique du sport dans l’ensemble des communes et des communautés rurales.

C.19.i. Renforcer les subventions allouées au sport

C.19.k. Sponsoriser le sport départemental.

C.19.l. Médiatiser le sport départemental.
C.19.m. Revoir le cadre institutionnel des compétitions sportives.

C.19.n. Former et nommer des CTR dans toutes les disciplines sportives.

C.19.o. S’agissant des femmes, les alphabétiser et les former à la gestion des GPF et des GIE, en des centres de formation professionnelle

C.19.p. Réduire le taux d’intérêt dans le crédit et le microcrédit.

C.19.q. Mettre en place un mécanisme d’encadrement et de suivi des activités productives

C.19.r. Affecter des gynécologues et des sages-femmes dans les centres de santé des communautés rurales.

C.19.u. Faciliter aux femmes l’accès à la terre, aux intrants et au crédit.

C.19.v. Redynamiser les cases foyers.

CONCLUSION
La situation de développement du département de Fatick est celle, tout à fait regrettée par les cadres qui en sont originaires, de l’ équipement très insuffisant, du recul actuel de la production, des enclavements préjudiciables à la production, du nombre des activités productives confinées au secteur primaires surtout, d(une économie très largement dominées par les activités rurales. 
La non industrialisation, malgré des potentialités réelles, fait pendant à des activités rurales tributaires d’une nature qui devient de plus en plus austère, du fait des pluviométries faibles au fil des hivernages et de la désertification,  de direction nord-sud, qui avance dangereusement.

L’avenir peut devenir moins sombre si la maîtrise de l’eau, pour à la fois de grandes quantités d’eau disponibles en saison sèche et une eau potable sans teneur excessive de fluor, permet d’étendre la production agricole à toutes les saisons, de diversifier l’élevage par la maîtrise des techniques liées à la stabulation. Il devra s’y ajouter d’ailleurs l’organisation d’une coexistence sans des préjudices mutuels entre l’agriculture et l’élevage.
Le département de Fatick a besoin aussi, pour son décollage sur la voie du développement, de mettre vigoureusement en œuvre ses potentialités dans les domaines du tourisme, de l’industrialisation fondée sur les produits de la mer et de la terre ferme.
Sa carte scolaire, déjà correcte pour l’existence des établissements des premier et deuxième degrés de l’enseignement, doit être complétée par une forte injection d’établissements pour l’enseignement technique et professionnel. La sortie du cycle élémentaire est caractérisé par un vide institutionnel pour la formation tout à fait grave et à combler au plus vite : ceux qui ne réussissent par à entrer dans le cycle secondaire, au moins pour 80% d’entre eux, filles et garçons, sont obligés d’entrer sans formation professionnelle dans la vie active.

Parallèlement à cette action nécessaire de formation pour une activité professionnelle de producteurs, il y a aussi nécessité d’agir sur la nature pour qu’elle redevienne très propice à la production et permette que l’effort de production de l’homme soit fertile.

C’est dans cette perspective d’action dynamique contre l’austérité de la nature et pour un décollage résolu de l’économie du département que les propositions de solutions aux problèmes de développement que présente la situation actuelle du département de Fatick ont été murement pensées et posées comme devant appliquées avec diligence, pour des résultats urgents.

Pour le Comité départemental de Fatick, de pilotage des Assises nationales

Le Comité scientifique du CDP : Madior DIOUF, Mamadou Faye.
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